
République Française 

Département de l’Hérault 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L’HÉRAULT 

~~~~~~ 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Réunion du : lundi 30 septembre 2019 

~~~~~~ 

GRAND SITE DE FRANCE "GORGES DE L'HÉRAULT" 

CANDIDATURE À L'APPEL À PROJET "PLANS DE PAYSAGE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE" PLAINES, CAUSSES 

ET GORGES DE L’HÉRAULT PORTÉE PAR LES COMMUNAUTÉS DE COMMUNES VALLÉE DE L'HÉRAULT, DU 

GRAND PIC SAINT-LOUP ET DES CEVENNES GANGEOISES ET SUMÉNOISES. 

 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault s’est réuni ce jour, lundi 30 septembre 

2019 à 18h00 à la Salle du Conseil communautaire, sous la présidence de M. Louis VILLARET, Président de la communauté 

de communes. 

Etaient présents ou 

représentés : 

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M. René GOMEZ, 

M. Gérard CABELLO, Mme Marie-Agnès VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, M. Jean-Pierre PECHIN, 

M. Jean-Pierre GABAUDAN, M. Daniel REQUIRAND, Mme Agnès CONSTANT, Monsieur Jean-Pierre 

BERTOLINI, M. Daniel JAUDON, Monsieur Christian VILOING, Monsieur Yannick VERNIERES, Monsieur 

Jean-Claude CROS, Madame Véronique NEIL, Mme Josette CUTANDA, Madame Isabelle ALIAGA, Monsieur 

Olivier SERVEL, Madame Marie-Françoise NACHEZ, Madame Béatrice FERNANDO, Monsieur Henry MARTINEZ, 

Monsieur Marcel CHRISTOL, Monsieur David CABLAT, M. Pascal DELIEUZE, Mme Maria MENDES CHARLIER, 

Monsieur José MARTINEZ, Mme Florence QUINONERO, Mme Nicole MORERE -Madame Béatrice 

WILLOQUAUX suppléant de Monsieur Claude CARCELLER  

Procurations : Madame Roxane MARC à M. Jean-Pierre GABAUDAN, Monsieur Jean-Luc DARMANIN à Mme Agnès 

CONSTANT, Madame Amélie MATEO à Monsieur Marcel CHRISTOL, Madame Marie-Hélène SANCHEZ à Mme 

Nicole MORERE, M. Bernard GOUZIN à M. Louis VILLARET, Monsieur Jean-François SOTO à Monsieur Olivier 

SERVEL 

Excusés : Monsieur Jean-André AGOSTINI 

  

Absents : Mme Martine BONNET, Madame Jocelyne KUZNIAK, M. Philippe MACHETEL, Monsieur Grégory BRO, Monsieur 

René GARRO, Monsieur Stéphane SIMON, Monsieur Jean-Luc BESSODES, Madame Annie LEROY 

Quorum :  24 Présents : 32 Votants : 38 Pour 38   
Contre 0 

Abstention 0 

Agissant conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et en particulier ses articles L 

5214-1 et suivants et L 5211-6 alinéa 1. 

Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur. 

VU l’arrêté préfectoral n°2019-1-995 en date du 02 août 2019 portant derniers statuts en vigueur de la Communauté de communes 

Vallée de l’Hérault et en particulier sa compétence « Gestion du Grand Site de France Gorges de l’Hérault ». 

VU la délibération n°1324 du Conseil communautaire en date du 20 juin 2016 relative à la mise en place d’une convention 

pluriannuelle de gouvernance entre les Communautés de communes du Grand Pic St-Loup, des Cévennes Gangeoises et Suménoises 

et de la Vallée de l’Hérault pour la gestion du site classé des gorges de l’Hérault et de ses abords et l’extension du Grand site de 

France « Saint-Guilhem-le-Désert-Gorges de l’Hérault » ; 

VU la délibération n°1455 du Conseil communautaire en date du 20 mars 2017 relative à la candidature à l’appel à projet « Plans 

de paysage 2017 » des Gorges de L’Hérault et ses plaines et Causses environnants portée par les communautés de communes Vallée 

de l’Hérault, Grand Pic St Loup et Cévennes Gangeoises et Suménoises ; 

VU les accords de principe des Communautés de communes du Grand Pic St-Loup et des Cévennes Gangeoises et Suménoises quant 

à leur volonté de participation communes avec la CCVH à l’appel à projet « Plans de paysage Transition énergétique » ; 

VU l’appel à projet « Plan de paysage transition énergétique » lancé par le Ministère de la transition écologique et solidaire ; 

  

CONSIDERANT que le Plan de paysage est un outil permettant d’appréhender l’évolution, la transformation, des paysages 

de manière prospective, transversale, et définir le cadre de cette évolution, sous l’angle d’un projet de territoire, 

CONSIDERANT que le plan de paysage transition énergétique a pour ambition de s’inscrire dans la continuité de la 

dynamique Grand Site de France et de penser la transition énergétique dans le respect des équilibres territoriaux, 

CONSIDERANT que le plan de paysage est un outil d’accompagnement au changement et d’expérimentation qui permet de 

mobiliser l’initiative et la créativité des territoires au service de leur transformation et de leur transition vers un modèle 

plus durable, 

CONSIDERANT que le territoire a déjà été retenu et mène actuellement un plan de paysage plaines, causses et gorges de 

l’Hérault sur 28 communes, avec les gorges de l’Hérault comme zone cœur et que l’étude finalise actuellement la phase 

diagnostic, 

CONSIDERANT que notre territoire a aujourd’hui l’opportunité de pouvoir aller au-delà et compléter la démarche d’un 

plan de paysage « transition énergétique », 

CONSIDERANT que l’enjeu de ce plan de paysage « transition énergétique » est de « confronter » deux priorités, parfois 

antagonistes, de nos politiques publiques : la préservation dynamique des paysages et la transition énergétique, 

 

 



 

CONSIDERANT que l’appel à projets « Plan de paysage transition énergétique » est organisé pour la première année par le 

ministère de la transition énergétique et solidaire, 

CONSIDERANT que les lauréats de l’appel à projet bénéficieront d’une aide financière forfaitaire de 30 000 € et 

profiteront également d’un appui technique dans le cadre du club national Plans de paysage mis en place par le ministère, et 

d’un appui spécifique du réseau des Grands Sites de France sur le thème de la transition écologique, 

CONSIDERANT que dans le cadre de la convention pluriannuelle de gouvernance pour la gestion du site classé des Gorges 

de l’Hérault et ses abords, les Communautés de communes Vallée de l’Hérault, du Grand Pic Saint-Loup et Cévennes 

Gangeoises et Suménoises, ont souhaité répondre à l’appel à projet du « plan de paysage transition énergétique », 

CONSIDERANT qu’elles désirent aller plus loin et s’engager dans la préservation dynamique des paysages des plaines, 

causses et Gorges de l’Hérault, tout en relevant le défis de la transition énergétique sur un périmètre près de trois fois plus 

grand que celui du Grand Site de France (61 197ha), 

CONSIDERANT que onze communes de la communauté de la Vallée de l’Hérault sont concernées : Aniane, Arboras, 

Argelliers, La Boissière, Gignac, Lagamas, Montpeyroux, Puéchabon, Saint-André-de-Sangonis, Saint-Guilhem-le-Désert, 

Saint-Jean-de-Fos, 

CONSIDERANT que les dynamiques paysagères de ce territoire sont liées aux reliefs, à l’eau, à la ruralité, et à l’influence 

croissante et rapide de l’agglomération de Montpellier ; c’est sur ce périmètre cohérent, avec le fleuve Hérault pour 

colonne vertébrale, engagé dans une collaboration institutionnelle, que nous proposons la démarche Plan de paysage 

transition énergétique, 

CONSIDERANT que la transition énergétique a déjà été abordée sur nos territoires au sein du Plan Climat Air Energie 

Territorial (PCAET) du cœur d’Hérault et du Grand Pic Saint Loup, en cours de finalisation, 

CONSIDERANT que la problématique principale du Plan de paysage transition énergétique sera de trouver un équilibre 

territorial entre le cœur de territoire protégé et ses espaces périphériques, à la fois portes d’entrée, bassins de vie en 

développement et leurs paysages du quotidien, 

CONSIDERANT que l’atout de la démarche repose sur l’importance de la concertation à tous les niveaux destinés à 

innover grâce à l’intelligence collective et construire ensemble nos paysages et notre territoire de demain, mieux productif 

et plus économe, 

CONSIDERANT que si la candidature est retenue, la Communauté de communes en sera coordinatrice ; cette candidature 

constituera un moyen efficient et partenarial de qualifier durablement le territoire des plaines, causses et Gorges de 

l’Hérault, 

CONSIDERANT que pour ce faire, il est envisagé de faire appel à un appui technique et en animation, interne ; ainsi qu’à un 

prestataire, pour mener ce plan de paysage avec une expertise en paysage, en concertation et sur la transition énergétique, 

CONSIDERANT qu’au-delà des 30 000€ de subvention du Ministère de l’Ecologie, si la candidature était retenue, cette 

action peut mobiliser des subventions, 

CONSIDERANT que l’autofinancement sera réparti entre les trois intercommunalités concernées dans le cadre de la 

convention annuelle de gestion du Grand Site de France, 

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Le quorum étant atteint 

DÉCIDE 

à l'unanimité des suffrages exprimés,  

- d’approuver le dépôt de la candidature ci-annexée de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault à l'appel à projet 

"Plans de paysage transition énergétique" Plaines, Causses et Gorges de l'Hérault, 

- d'approuver le lancement de cette opération pour l’année 2020, si la candidature était retenue, 

- d'approuver les termes de la convention en découlant ci-annexée sous réserve que la candidature soit retenue, 

- d’approuver le projet de plan de financement correspondant, 

- d’autoriser Monsieur le Président à solliciter le Conseil départemental de l’Hérault, ou tout autre financeur, dans la limite 

de 80% de financement, 

- d’autoriser Monsieur le Président à modifier, si besoin, le plan de financement prévisionnel, 
- d’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette opération et à l’attribution de ces 

subventions, en ce compris ladite convention. 

  

Transmission au Représentant de l'Etat 

N° 2048  le  02/10/19 

Publication le 02/10/19 

Notification le 

DÉLIBÉRATION CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE 

Gignac, le 02/10/19 

Identifiant de l’acte : 034-243400694-20190930-lmc1112282-DE-1-1 

Le Président de la communauté de communes 

Signé : Louis VILLARET 

Le Président de la communauté de communes 

  

  

  

  

  

Louis VILLARET 

  



Communauté de Communes
 Vallée de l'Hérault

POSTES MONTANT (TTC) TAUX FINANCEURS MONTANT (TTC) TAUX

Animation et suivi de la démarche, ingénierie  

interne, coordination et concertation                                                          

0,4 ETP sur 24 mois
                     23 000 € 43%

Etat (Appel à Projet Plan de paysage 

2017)
                   30 000 € 56,60%

Elaboration du Plan de paysage transition 

énergétique : 

- Etat des lieux et diagnostic - diagnostic transition 

énergetique et actualisation du diagnostic du plan de 

paysage existant  ;

- Définition d’objectifs de qualité paysagère - 

Actualisation des OQP du plan de paysage réalisé, au 

regard des enjeux transition énergetique ,

- Définition d’un programme d’action adapté et 

concerté.

                     30 000 € 57% Conseil Départemental                    12 000 € 22,64%

PART FINANCEURS 42 000 €         79,25%

Financement des 3 EPCI:                                                 

CC Vallée de l'Hérault (60%) soit 6 600 €                    

CC Grand Pic St Loup (25%) soit 2 750 €                       

CC cévennes Gangeoises et Suménoises (15%) soit 

1 650 €

                   11 000 € 20,75%

TOTAL TTC 53 000 €          100% TOTAL TTC 53 000 €         100%

Plan de financement prévisionnel

Appel à projet "plan de paysage Transition énergétique"

DEPENSES RECETTES
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CONVENTION N° 

RELATIVE A L’ÉLABORATION DU PLAN DE PAYSAGE TRANSITION ENERGETIQUE 

DES PLAINES, CAUSSES ET GORGES DE L’HERAULT 

 

 

entre 

 

L’ÉTAT, ministère de la transition écologique et solidaire (MTES) 

représenté par Monsieur le Préfet de la région Occitanie , 

désigné ci-après l’« État »,   

 

d’une part, 

 

et 

 

La Communauté de communes de la vallée de l’Hérault (CCVH) sise n°2 parc d’activité de 
Calmacé BP15 34150 Gignac et enregistrée sous le n° SIRET 24340069400010, 

représentée par son président Louis Villaret, dûment habilité par le conseil communautaire et 
par délibération du 30 septembre 2019, 

ci-après dénommé(e) « la structure porteuse», « le bénéficiaire », 

 

d’autre part, 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 – Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions par lesquelles l’État apporte son 
aide financière à la réalisation du Plan de Paysage Transition Energétiquedes plaines, causses 

et gorges de l’Hérault conformément à la note de cadrage du MTES (annexe 1) et au dossier 
de présentation du projet (annexe 2) 

 

ARTICLE 2 – Durée de la convention 

 

La présente convention est conclue pour une durée de trois (3) ans décomptés à sa date de 
signature. 
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Elle est définitivement clôturée par l’approbation par l’état de clôture visé à l’article 9. Dans le 
cas d’une prolongation par avenant, ce délai est reporté dans les mêmes formes. 

 

ARTICLE 3 – Description des opérations 

 

Les études et expertises qui seront mobilisées devront être conformes au dossier de 
présentation du projet  annexé à la convention (cf. annexe 2) et concourront, en tant que de 
besoin, 

 A l’élaboration du diagnostic paysager : identification, caractérisation et qualification 
des paysages et de leurs dynamiques ; 

 Aux actions de concertation et de consultation des acteurs locaux. 

 A la formulation des objectifs de qualité paysagère : orientations fixées pour le territoire 
en matière de protection, de gestion et d’aménagement de ses paysages ; 

 A la définition du programme d’actions permettant d’atteindre ces objectifs de qualité 
paysagère. 

 

 

ARTICLE 4 – Coût prévisionnel total de l’opération et engagements financiers de l’État 

 

Le coût total prévisionnel des opérations objet de la présente convention est arrêté à la somme 
de cinquante-trois mille (53.000) euros TTC, conformément au budget prévisionnel dont le 
détail fait l’objet de l’annexe 3 à la présente convention.  

 

Pour faciliter la réalisation des opérations citées à l'article 3 et détaillées en annexe 2, l’État 
apporte une contribution sous la forme d’une subvention fixée et plafonnée à la somme de 
trente mille euros  (30 000 €) euros (AE = CP) représentant 56,60 % du coût global du projet. 
Ceci constitue l’engagement ferme de l’État. 

 

Le solde, soit vingt-trois mille  (23.000) euros, est réparti selon le plan de financement en 
annexe, dont onze mille euros (11 000€) est mis à la charge des moyens propres de la 
structure porteuse. 

 
 
Le bénéficiaire peut procéder à toute adaptation de son budget prévisionnel qu’il estime 
nécessaire à la bonne exécution du projet. Ces adaptations doivent impérativement recevoir 
un accord du ministère, le montant du budget ajusté ne pouvant par ailleurs pas être inférieur 
à la contribution accordée par le ministère sans quoi le bénéficiaire s’expose à une demande 
de reversement de la subvention conformément à l’article 12. 
 
Une évolution de la contribution du ministère doit faire l’accord des deux parties et se 
matérialiser dans un avenant. 
 
Enfin, préalablement à la modification de son projet, le bénéficiaire informe le ministère des 
adaptations envisagées et de leur justification. 
 
Une modification substantielle du projet peut entraîner la résiliation de la convention 
conformément aux termes de l’article 11 si le ministère estime que le projet ne répond plus à 
sa finalité et ses objectifs définis initialement. 
 
Le non-respect de l’ensemble de ces dispositions par le bénéficiaire constitue un motif de 
résiliation de la convention à ses torts exclusifs conformément aux termes de l’article 11. 
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ARTICLE 5 -  Modalités de règlement des contributions financières au bénéficiaire 
  

5.1. Imputation budgétaire 

 

Cette contribution relève des crédits budgétaires du ministère de la transition écologique et 
solidaire ouverts au programme 113 « Paysages, eau et biodiversité » (PEB) action 1 « sites, 
paysages, publicité », et s’impute ainsi qu’il suit : 

 

Domaine 
fonctionnel 

Centre financier Centre de coût Code d’activité 
Compte 

PCE 
MONTANT en 

€ 

0113-01-10 0113-LAMI-031 EALE031031 011301SP0105 10.03.01 30000 

 

5.2. Comptable assignataire 

 

Le comptable assignataire chargé des paiements est le directeur départemental des finances 
publiques de la Haute-Garonne. C’est à lui que doivent être notifiés, le cas échéant, les 
cessions ou nantissements de créances faits en application des articles L.313-23 et suivants 
du code monétaire et financier. 
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5.3. Mise à disposition des crédits 

 

La contribution de l’État fait l’objet de deux (2) versements organisés ainsi qu’il suit : 

 

(en euros) AE CP 

Versements / 1 2 

Montants 30 000,00 € 15 000,00 € 15 000,00 € 

Dates À la signature de la convention mentionnées à l’article 7.3 

Livrables   
sous réserve de la transmission des 
pièces comptables et de la validation 
des livrables mentionnés à l’article 7 

 

L’Etat se libère des sommes dues au titre de la présente convention, par virement administratif 
du comptable assignataire mentionné à l’alinéa 5.2, au compte ouvert au nom de l’agent 
comptable de la communauté de communes de la vallée de l’Hérault auprès de la Banque de 
France sous les coordonnées suivantes : 

Titulaire Trésorerie de Gignac 

Domiciliation Banque De France Montpellier 

Code IBAN FR443000100572D343000000055 

BIC/SWIFT BDFEFRPPXXX 

 

 

ARTICLE 6 – Modalités de gouvernance du projet objet de la convention 

 

6.1. Le fonctionnement courant 

 

Les opérations objet de la présente convention, dont le détail et le calendrier prévisionnel de 
réalisation font l’objet de l’annexe 2, sont réalisées par la structure porteuse par tous les 
moyens à sa convenance. Toutefois, l’équipe que la structure porteuse constitue autour du 
projet doit obligatoirement intégrer les compétences d’un paysagiste-concepteur 
professionnel. 

 

6.2. Suivi de l’exécution 

 

Pour le suivi de la réalisation de ce programme, les parties conviennent de la mise en place 
d’un comité de pilotage désigné ci-après COPIL, composé de représentants du ministère et 
de la structure porteuse. 

Ce COPIL est conforté, autant que de besoin, en plus des parties prenantes au Plan de 
paysage (organismes associés), par des personnes qualifiées. Sa composition est conforme 
à l’annexe 2 ; à la présente convention. Il se réunit au minimum chaque année de la convention, 
à l’initiative de la structure porteuse. 

 

Le COPIL valide la méthodologie de réalisation du Plan de paysage et s'assure de la bonne 
réalisation des différentes étapes et des processus de production. 
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6.3. L’évaluation du projet 

 

Le ministère procède, conjointement avec le bénéficiaire au sein du COPIL, à l’évaluation des 
conditions de réalisation du programme auquel il a apporté son concours sur un plan quantitatif 
comme qualitatif. 

 

La structure porteuse s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la DREAL de la 
réalisation des objectifs définis par la présente convention. 

 

ARTICLE 7 – Obligations du bénéficiaire et livrables attendus 

 

7.1. Obligation d’information 

 

La structure porteuse veille à ce que ses plans de financement permettent la réalisation 
effective du projet dans les conditions prévues par la convention et ses annexes, notamment 
en termes de respect du calendrier de réalisation et de niveau de qualité. 

 

La structure porteuse signale au ministère tout retard ou dégradation significatifs constatés 
dans le déroulement des actions. Il précise le nouveau terme envisagé pour le projet ou portion 
annuelle du projet. 

 

Dans le cas où une action prévue par la présente convention ne pourrait être mise en œuvre 
ou menée à terme dans les conditions prévues, la structure porteuse en avise le ministère 
dans les meilleurs délais. 

 

Tout manquement à ces obligations, expose le bénéficiaire aux sanctions prévues à l’article 
11. 

 

7.2. Obligations comptables 

 

Le bénéficiaire est soumis aux obligations de compte rendu et de facilitation des contrôles 
prévus par les textes en vigueur (Décret-loi du 2 mai 1938, articles 14 et 15, loi 2000-321 du 
12 avril 2000, article 10). 

 

Par ailleurs, en vue du règlement du solde mentionné à l’article 5.3, la structure porteuse 
produit un état justificatif des dépenses engagées et un compte rendu de leur mise en œuvre 
certifiés par son agent comptable. 

 

En outre, la structure porteuse s’engage à présenter au ministère les pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile. 

 

7.3. Livrables attendus 

 

La structure porteuse s’engage à réaliser les travaux dans les délais impartis et remet à l’Etat 
au plus tard trente (30) jours avant la date d’expiration de la présente convention, un dossier 
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final de rapportage sur les travaux au format papier en deux exemplaires couleur, d’une part, 
et au format électronique, d’autre part, conformément aux dispositions de la note de cadrage 
(annexe 1) 

 

 

ARTICLE 8 – Propriété intellectuelle et modalités d’exploitation et de diffusion des 
résultats 

 

8.1. Propriété intellectuelle 

 

Les droits de propriété industrielle et intellectuelle de tous les résultats, rapports et documents 
réalisés en exécution de la Convention, ci-après désignés par les résultats sont dévolus au 
bénéficiaire. Le bénéficiaire est notamment titulaire des droits visés aux articles L. 111-1 et 
suivants du Code de la propriété intellectuelle, à savoir des droits patrimoniaux et moraux. 

 

8.2. Exploitation et diffusion des résultats 

 

Tous les documents produits dans le cadre de la présente convention portent sur la page de 
couverture les mentions suivantes : 

 le nom du ministère et son logo, 

 le nom du bénéficiaire et son logo, 

 le titre du projet – la date de diffusion – sauf avis contraire, le(s) nom(s) de(s) auteur(s) 
et organisme(s) de rattachement. 

 

Tous les documents produits logo compris, présentations ou communications faites sur la base 
d'informations ou de résultats obtenus dans le cadre de la présente convention sur la 
méthodologie et sur les résultats du projet mentionne obligatoirement le financement du 
ministère, conformément aux usages internationaux. Le correspondant du bénéficiaire au sein 
du ministère est destinataire d’un exemplaire ou d’un tiré à part. Les tirés à part de publications 
ou le texte de publications soumises ou acceptées, ainsi que tout document ou action de 
valorisation, indiquent explicitement quels sont les droits de copie afférents. 

 

L’autorisation d’apposer le logo ou de la mention « avec le soutien du ministère de la transition 
écologique et solidaire » sur les supports, documents, affiches, imprimés divers et dans les 
fichiers électroniques que le bénéficiaire diffuse ou publie dans le cadre de la réalisation du 
projet subventionné dans le cadre de la présente convention doit être demandé pour chaque 
utilisation ou série d’utilisations. La demande spécifique est faite dans des délais compatibles 
avec son instruction, qui ne peuvent être inférieurs à un mois avant la date prévue d’utilisation. 
Elle précise les circonstances d’utilisation et présente les textes, documents et pièces utiles à 
l’appréciation de la demande par le ministère. 

L'apposition du logo du ministère ou la mention de son soutien hors de ce cadre et sans 
autorisation expresse notifiée donne lieu aux poursuites prévues par les textes en vigueur. 

 

Le bénéficiaire autorise le ministère à diffuser le rapport final, dans le respect des dispositions 
de cet article. 

 

Les deux parties s'engagent à ne pas porter atteinte à l’intégrité des documents qui sont 
présentés comme issus de l'autre partie, ou réalisés en collaboration avec elle, de sorte qu’il 
n’y ait ni altération ni déformation des données et interprétations faites. 
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L'exploitation et la diffusion des résultats s’exerce dans le strict respect des droits moraux des 
auteurs. Sauf avis contraire du (des) auteur(s) concerné(s), chaque partie s’engage à faire 
figurer le nom du (des) auteur(s) de ces analyses ou avis. 

 

L'objet de la présente convention et les obligations de transparence conformes à la convention 
d'Aarhus impliquent que l'essentiel des connaissances produites à l'occasion de cette 
convention soit rendu public. Le bénéficiaire s’engage donc à mettre en œuvre toutes les 
mesures propres à assurer la diffusion la plus large possible des résultats des travaux et 
l’accès à toute personne intéressée, sans autre contrepartie financière que la part des frais 
spécifiques qui pourraient être engagés pour répondre aux demandes (frais de reproduction – 
reprographie, numérisation – d’expédition de documents). 

 

 

8.3 Clause de confidentialité 

 

Chaque partie s'engage à garder confidentielle toute information donnée comme telle dans le 
cadre de la présente convention. Il est convenu que, si une partie entend communiquer à un 
tiers l'une de ces informations, elle doit obtenir au préalable le consentement de l'autre partie. 
Les parties sont tenues par leur engagement au-delà de la fin de la convention particulière. 

 

8.4 Spécificité concernant l'exploitation et la diffusion des résultats 

 

Les résultats peuvent être exploités et diffusés dans le cadre du Club Plans de paysage et de 
toute action de valorisation de la démarche. 

 

 

ARTICLE 9 - Information du ministère et reddition des comptes de l’opération 

 

Dans les trois (3) mois consécutifs à la fin des opérations objet de la présente convention, la 
structure porteuse présente à la DREAL un état de clôture comprenant une note explicative 
justifiant de leur parfait achèvement, une situation sincère des dépenses réalisées établissant 
le coût définitif du projet. 

 

Ce document est constitué à titre informatif. Les données qu’il contient n’auront aucune 
incidence sur le montant forfaitaire de la contribution du ministère. Elles seront utilisées le cas 
échéant, pour apprécier le coût de futures études dans le domaine. 

 

ARTICLE 10- Modification de la convention 

 

Toute modification dans le contenu ou dans les modalités d'exécution de la présente 
convention, définie d'un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant. Celui-ci 
précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis à l'article 1er. 

 

ARTICLE 11 - Résiliation de la convention 

 

Les parties s’entendent pour résilier la présente convention dans les cas suivants : 
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 incapacité pour le bénéficiaire d’exécuter ou de faire exécuter tout ou partie des 
opérations objet de la présente convention, conduisant après avis des instances de 
gouvernance mentionnées à l’article 6.2, à leur suspension ou leur arrêt définitif ; 

 non respect par la structure porteuse de l’obligation d’information du ministère ; 

 l’affectation des concours financiers du ministère à des fins autres que celles prévues 
par la présente convention. 

 

Tout autre cas justifié requerra l’accord des parties. 

 

Cette résiliation est exécutoire dans un délai de trois (3) mois décompté à la date de signature, 
par les parties à la présente convention, de la décision de résiliation. 

 

Dans ce délai et pour tous les cas de résiliation, la structure porteuse établit pour la part 
réalisée du projet, l’état de clôture tel que mentionné à l’article 9 ainsi que l’ensemble des 
livrables mentionnés à l’article 7 de la présente convention. 

 

Les sommes perçues par la structure porteuse qui n’auraient pas été utilisées, ou celles qui 
l’auraient été à des fins autres que celles en objet de la présente convention, font l’objet de 
reversements au ministère selon les modalités exposées à l’article 12 ci-après. 

 

ARTICLE 12 – Modalités de reversement 

 

La structure porteuse se libère des sommes dues au ministère dans les cas exposés à l’article 
12 au vu du titre de recettes émis par les services locaux des finances publiques, qui en précise 
les montants et les délais de règlement. 

 

 

ARTICLE 13 – Loi applicable, règlement des litiges et juridiction compétente 

 

La présente convention est régie pour tout ce qui la concerne par le droit français. 

 

Les parties conviennent de tenter de résoudre à l’amiable tout litige qui trouverait son origine 
dans l’interprétation ou l’exécution des clauses de la présente convention. 

 

En cas de désaccord persistant, le litige est porté par la partie la plus diligente devant le tribunal 
administratif de Montpellier seul compétent pour en connaître. 

 

 

ARTICLE 14 – Pièces constitutives 

 

La présente convention établie en trois (3) exemplaires originaux est constituée du présent 
document et de ses annexes, des éventuels avenants et de leurs annexes, 

 

En foi de quoi chacune des parties a dûment paraphé et signé la présente convention à 
Toulouse, le 
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Pour l’Etat, ministère de la transition 
écologique et solidaire, 

 

Pour la CCVH, 

 

Le Préfet de la région Occitanie 

 

Le président 

 

 

 

 

 

Etienne Guyot 

 

Louis Villaret 
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ANNEXE 3 : BUDGET PREVISIONNEL DES OPERATIONS 

 

 

Postes de dépenses Postes de recettes 

Animation         23.000€ MTES              30.000€ 

Etudes              30.000€ CD34               12.000€ 

 CCVH (et ses collectivités 
partenaires               11.000€ 

  

  

  

  

  

Total des dépenses Total des recettes 

53.000€ 53.000 € 

Total - Participation de l’Etat à 
hauteur de (56,60%) 

 


